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COMPTE-RENDU DE LA SEANCE 
 

DU COMITE SYNDICAL DU 2/10/2024 
 

L’an deux mille vingt-quatre, le 2 octobre à 18h30, les membres du Comité Syndical, légalement convoqués se sont 
réunis en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Guy DAVID, Président. 

 
Le Président Guy DAVID demande aux délégués s’ils approuvent le compte-rendu du 4 septembre 2024. 
 

Le Comité Syndical approuve à l’unanimité le compte-rendu du 4/09/2024. 
 
Monsieur Yannick LHOMME est nommé secrétaire de séance. 

 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 

Accord du comité syndical pour l’ajout à l’ordre du jour de l’approbation du 
contrat statutaire d’assurance 2025-2028. 

 
 

BUDGET PRINCIPAL 
 

1) Autorisation au Président à signer la convention pour l’adhésion au 

CDG28 pour les missions facultatives. 

2) Renouvellement de l’activité accessoire du technicien. 
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A – PREMIERE PARTIE - BUDGET PRINCIPAL 
 
 

 

 

 

NOMBRE DE DELEGUES 
 

En exercice 
 

 
Présents      

 

 
Pouvoir 

 
 

Votants  
 

 

DATE DE LA CONVOCATION 

12/09/2024 

 
Etaient présents : 
 
CCPEIF pour EPERNON                                 Guy DAVID 
CCPEIF pour DROUE SUR DROUETTE             Yannick LHOMME 
DROUE SUR DROUETTE pour le COLLEGE       Gisèle MACK 
CCPEIF pour EPERNON                                 Marc BAUDELOT 
HANCHES pour le COLLEGE                           Christophe LEMAIRE 
CCPEIF pour HANCHES                                 Michelle MARCHAND 
CART pour Emancé                                       Stéphanie BRIOLANT 
EPERNON pour le COLLEGE                            Béatrice BONVIN 
CART pour RAIZEUX                                     Nicolas THEVARD 
ST MARTIN DE NIGELLES pour le COLLEGE     Béatrice BOUCHAUDY 
CCPEIF pour DROUE SUR DROUETTE             Jean-Bernard GRAMUNT 
CCPEIF pour HANCHES                                  Jean-Pierre RUAUT 
 
 
Etaient absents excusés : 
HANCHES pour le COLLEGE                           Christophe LEMAIRE 
CART pour SAINT HILARION                          Frédéric ROUE 
HANCHES pour le COLLEGE                            Patrick KOHL 
CCPEIF pour EPERNON                                 Denis DURAND 

CCPEIF pour EPERNON                                 François BELHOMME 
EPERNON pour le COLLEGE                            Sylvie ROUZET 
EPERNON pour le COLLEGE                            Bruno ESTAMPE 
EPERNON pour le COLLEGE                            Dominique BONNET 
Pouvoir Guy David 

DROUE SUR DROUETTE pour le COLLEGE       Annie DECAIX 
Pouvoir Yannick LHOMME 

 
Etaient absents : 
 

Assistait également à la séance : Véronique LECOMTE, secrétaire  
 
 

1) Autorisation au Président à signer la convention pour l’adhésion au 

CDG28 pour les missions facultatives. 

 
Le Président informe l’assemblée : 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée,  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le décret n°85-643 modifié relatif aux centres de gestion,  
 
Dans le cadre de la cotisation annuelle obligatoire assise sur la masse salariale versée par les collectivités affiliées, 
le Centre de Gestion de la F.P.T. d’EURE-ET-LOIR (CdG 28) met en œuvre des missions dites « obligatoires » à 
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destination des collectivités locales euréliennes affiliées. Celles-ci sont énumérées à l’article 23 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 modifiée, et notamment :  
 

o Information sur l’emploi public territorial, assistance conseil en matière de recrutement, aide à la mobilité 
(conseil emploi) 

o Organisation des concours et examens professionnels, 
o Publicité des créations et vacances d’emploi, 
o Fonctionnement et secrétariat des instances paritaires et médicales (Conseils de discipline, Commissions 

administratives paritaires, Comité technique, Comité Médical Départemental et Commission de Réforme) 
o Assistance juridique statutaire, 
o Assistance à la fiabilisation des comptes de droits en matière de retraite. 

 
Au-delà de ces missions obligatoires, le Conseil d’Administration du CDG28 a décidé de développer, pour répondre 
aux besoins des collectivités, des prestations « facultatives » visant à « assurer toute tâche administrative 
concernant les agents des collectivités et établissements » et à assister les élus dans leur rôle d’employeur. 
Actuellement, les prestations facultatives du CdG 28, sont les suivantes (réalisées sur site ou au Centre de Gestion) : 

  THEME « EMPLOI » : 
o Prestation de « Mise à disposition d’agents » (sur site), 
o Prestation d’« Tutorat / accompagnement à la prise de poste » (sur site), 
o Prestation « Expertise administrative, budgétaire » (sur site), 
o Prestation d’« Aide au recrutement », 
o Prestation d’« Aide à la description de poste » (sur site), 
o Prestation « Aide au repositionnement professionnel / Conseil en mobilité », 

 
 THEME « GESTION DES CARRIERES » : 

o Prestation « Calcul et gestion des procédures de versement des allocations chômage », 
o Prestation « Réalisation et contrôle des dossiers retraite C.N.R.A.C.L », 
o Prestation « conseil juridique en ressources humaines », 
o Prestation « expertise statutaire sur site », 

 
 THEME « SANTE ET ACTION SOCIALE » :  

o Prévention des risques professionnels  
▪ Prestation « Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels » (DU/EVRP), 
▪ Prestation « Intervention d’un Agent Chargé d’une Fonction d’Inspection (ACFI) ». 

 
o Accessibilité  
▪ Prestation « Accessibilité des locaux professionnels ». 

 
o Insertion et maintien dans l’emploi 
▪ Prestation « Maintien dans l’emploi / Reclassement professionnel », 
▪ Prestation « Bilan socio-professionnel », 
▪ Prestation « Accompagnement social », 
 
o Contrats collectifs : Assurance risques statutaires ; assurance complémentaire santé : 

assurance garantie maintien de salaire ; action sociale 
 
Le CdG 28 propose ainsi aux collectivités et établissements affiliés une convention-cadre leur ouvrant la possibilité 
de solliciter, en tant que de besoin, l’une ou plusieurs prestations facultatives du CdG28 précitées, à l’exception des 
contrats groupes mutualisés qui font l’objet de conventions particulières.  
 
Cette convention-cadre ainsi que ces annexes, jointes à la présentes, définissent les contours des prestations 
proposées (nature, conditions générales de mise en œuvre et d’utilisation, durée, tarification, conditions de 
résiliation, voies de recours…).  
 
Considérant ce qui précède, le Président propose à l’assemblée délibérante, l’adhésion de principe aux missions 
facultatives du CdG 28, et d’autoriser le Président ou son représentant dûment habilité à signer la convention-cadre 
jointe, et en fonction des besoins de la collectivité, les demandes d’interventions afférentes. 
 
Le Comité Syndical après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, 
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DÉCIDE D’ADHERER à l’ensemble des missions facultatives susvisées, développées par le Centre de Gestion de 
la F.P.T. d’EURE-ET-LOIR (CdG28),  
 
APPROUVE les termes de la convention-cadre et ses annexes jointes,  
 
AUTORISE l’autorité territoriale ou son représentant dument habilité : 
 - d’une part à recourir aux prestations facultatives en tant que de besoins,  
 - d’autre part à signer tous documents dans le cadre précité (à savoir la convention-cadre et  les demandes 
d’intervention nécessaires, etc…). 
 
PREND ACTE qu’à la signature de la présente convention et d’un commun accord, les conventions préexistantes 
de même nature portant sur la réalisation d’une ou plusieurs missions facultatives conclues entre le CdG 28 et la 
collectivité, sont résiliées de plein droit (à l’exception des conventions d’adhésions aux contrats groupe collectifs 
assurance risques statutaires ; assurance complémentaire santé ; assurance garantie maintien de salaire ; action 
sociale).  
 

 
PREND ACTE que cette adhésion de principe n’engendre aucune cotisation annuelle supplémentaire pour la 
collectivité ; seules seront facturées les prestations facultatives réellement effectuées à la demande de l’autorité 
territoriale, dans les conditions tarifaires fixées par le Conseil d’Administration du CdG28. 

 

2)Renouvellement de l’activité accessoire du technicien. 
 
Monsieur Guy DAVID, Président, informe ses collègues que le contrat d’activité accessoire de technicien de 
Monsieur DELANNOY Thierry arrive à échéance le 31/12/2024. 
 
Aussi, en accord avec F. BELHOMME, Maire d’Epernon, il propose de le renouveler pour une durée d’un an, sachant 
que ses interventions s’étaleront sur une période de 12mois consécutifs, soit du 1/01/2025 au 31/12/2025 et dont 
la rémunération mensuelle forfaitaire sera de 648 euros bruts mensuel.  
Le comité syndical, DECIDE, à l’unanimité des membres présents, de renouveler le contrat de technicien et autorise 
le Président à le signer et à inscrire la dépense au budget syndical 2025. 
 

 

3) Approbation du contrat statutaire d’assurance 2025-2028 

 
 
Exposé de Guy DAVID, Président, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code des Assurances, articles L.141-1 et suivants, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale, notamment l’article 26 ; 

Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 modifié, pris pour l’application de l’article 26 de la Loi n°84-53 du 26 

janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités 

locales et établissements publics territoriaux ; 

Vu la délibération du conseil d’administration du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale d’Eure-et-

Loir n°2023-D-46 du 29 septembre 2023 autorisant le lancement d’une consultation pour la signature d’un nouveau 

contrat groupe à compter du 1er janvier 2025, 

Vu la consultation organisée suivant la procédure avec négociation, prévue en application des articles L2124-1, 

L2124-3, R2124-3 4° et R 2161-12 et suivants du Code de la commande publique, 
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Vu le procès-verbal de la Commission d’Appel d’Offres du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 

d’Eure-et-Loir du 11 juin 2024, 

Vu les délibérations du conseil d’administration du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale d’Eure-et-

Loir n°2024-D-24 du 04 juillet 2024 autorisant le Président à signer le marché négocié de service d’assurance 

statutaire et n°2024-D-25 du 04 juillet 2024 fixant le taux des frais de gestion à verser au Centre de Gestion de la 

Fonction Publique Territoriale d’Eure-et-Loir par les collectivités et établissements adhérant au contrat groupe, 

 

Pour les seules collectivités ayant mandaté le Centre de Gestion avant le lancement de la consultation : Le Président 

rappelle que le SIEPARE a mandaté par délibération 3-12-2023 le Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale d’Eure-et-Loir pour négocier en son nom un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés 

à sa charge. 

 

Pour toutes les collectivités : Le Président expose que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 

d’Eure-et-Loir a communiqué à la collectivité les résultats du « petit marché » (collectivités euréliennes jusqu’à 29 

agents CNRACL inclus) du contrat groupe d’assurance statutaire, attribué à la compagnie CNP Assurances avec le 

courtier RELYENS : 

 

AGENTS CNRACL 

Risques assurés Franchise 
Taux au 

01/01/2025 

 
Décès – AT/MP – MO – CLM/CLD – Maternité /adoption / 

paternité / accueil de l’enfant 
 

15 J par arrêt en MO 5,25% 

 
Décès – AT/MP – MO – CLM/CLD – Maternité /adoption / 

paternité / accueil de l’enfant 
 

30 J par arrêt en MO 4,70% 

Ces taux sont garantis trois ans, soit jusqu’au 31 décembre 2027. 

 

AGENTS IRCANTEC 

Risques assurés Franchise Taux au 01/01/2025 

AT/MP – MO – CGM – Maternité /adoption / paternité 

/ accueil de l’enfant 
10 J par arrêt en MO 1,09% 

Ces taux sont garantis trois ans, soit jusqu’au 31 décembre 2027. 

 

Plusieurs services sont inclus dans le contrat proposé par l’assureur et le courtier : 

En matière de gestion :  

- la dématérialisation de l’adhésion via une plateforme en ligne ; 

- un espace client avec de multiples fonctionnalités ; 

- des documents de gestion simplifiés et dématérialisés ;  
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- un délai de déclaration de 90 jours pour l’ensemble des risques ; 

- le remboursement des prestations sous 2 jours ;  

- le tiers payant pour les frais médicaux ; 

- un interlocuteur unique. 

En matière de services :  

- la production de statistiques et de comptes de résultats ;  

- la prise en charge des contre-visites et expertises médicales pour les risques assurés ;  

- le recours contre tiers responsable, par le courtier, en cas d’accident d’un agent assuré ; 

- des formations en lien avec la santé, l’hygiène et la sécurité ;  

- un ensemble de programmes pour favoriser le maintien dans l’emploi et le retour à l’emploi ; 

- la mise à disposition de documents tels que des affiches, livrets, guides, … 

 

Quant au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale d’Eure-et-Loir, il apporte aux collectivités et 

établissements adhérant au contrat groupe d’assurance statutaire son assistance administrative et son expertise 

(voir convention jointe en annexe). En contrepartie, la Collectivité verse au Centre de Gestion de la Fonction 

Publique Territoriale d’Eure-et-Loir des frais de gestion annuels fixés à 0,11% de la masse salariale assurée. 

 

Eu égard aux résultats de la procédure de consultation menée par le Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale d’Eure-et-Loir, le comité syndical doit se prononcer sur : 

➢ l’opportunité d’adhérer au contrat groupe du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale d’Eure-

et-Loir ; 

➢ le choix du type de personnel à assurer : agents relevant de la CNRACL et/ou de l’IRCANTEC ; 

➢ pour les agents CNRACL, la durée de la franchise en maladie ordinaire, selon les options indiquées dans 

le tableau ci-dessus ;   

➢ l’assiette de cotisation qui est composée obligatoirement du traitement brut indiciaire (TBI) et de la 

nouvelle bonification indiciaire (NBI) et qui peut être complétée, au choix de la collectivité : 

• du supplément familial de traitement ; 

• et/ou des indemnités accessoires (à l’exception de celles qui ont un caractère de remboursements 

de frais), exprimées en pourcentage du TBI + NBI ; 

• et/ou de tout ou partie des charges patronales, exprimées en pourcentage du TBI + NBI. 

 

Le Comité Syndical après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

 

Prend acte des taux et des prestations négociés par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 

d’Eure-et-Loir, dans le cadre du contrat groupe d’assurance statutaire 2025-2028.   

 

Décide d’adhérer audit contrat groupe à compter du 1er janvier 2025 pour la catégorie de personnels suivants : 

 

▪ Agents CNRACL pour tous les risques, au taux de 5.25 % avec une franchise de : 

x  15 jours par arrêt en maladie ordinaire 

 30 jours par arrêt en maladie ordinaire 
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La masse salariale assurée comprend obligatoirement le traitement brut indiciaire (TBI) et la nouvelle 

bonification indiciaire (NBI).   

 

 

Prend acte que la Collectivité adhérente devra verser au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 

d’Eure-et-Loir des frais de gestion annuels fixés à 0,11% de la masse salariale assurée et autorise le Président 

à signer la convention de gestion jointe en annexe. 

 

Note que la Collectivité adhérente pourra quitter le contrat groupe chaque année sous réserve du respect du délai 

de préavis de quatre mois avant l’échéance annuelle. 

 

Autorise le Président à signer ledit contrat d’assurance dans les conditions sus énoncées et tout document s’y 

rapportant. 

 

 

 

INFORMATIONS DIVERSES 

 

Le Président informe le comité : 

- De la date de signature de l’acte d’acquisition du terrain de la future STEP le 22/10/2024. 

- De la situation du dossier Paris Dôme. 

- Yannick LHOMME, Vice-Président, fait remarquer que les travaux de remplacement des 

canalisations de la rue de Chaleine ne pouvant être mutualisés, aura pour conséquence 

un surcoût pour le Syndicat et la Commune de Droue sur Drouette. 

 

 
 
 

Ordre du jour épuisé à 19H30 


